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        La notion de compétence paraît aujourd’hui omniprésente dans le monde de l’éducation et de la formation. Dans de nombreux pays, c’est en termes de compétences qu’on formule désormais ce qu’on attend des élèves à différents moments de leur scolarité. Des listes de compétences (des « référentiels ») se sont ajoutées aux programmes scolaires traditionnels ou, dans bien des cas, les ont remplacés.




        Ainsi le Québec s’est doté d’un programme par compétences en 2000 ; la même année la Communauté francophone de Belgique a mis en place, parallèlement aux programmes, des « Socles de compétences » à atteindre à l’issue de la 8e année du cursus (élèves de 14 ans) ainsi que des listes de « compétences terminales » qui concernent la fin de l’enseignement secondaire. La France, après avoir publié, à la suite de la loi d’orientation de 1989, une liste des compétences à acquérir à l’issue de chaque cycle de l’enseignement primaire, a fixé depuis 2006, dans le « Socle commun des connaissances et compétences », ce que les élèves doivent avoir acquis à la fin du collège (c’est-à-dire à 16 ans, terme de l’obligation scolaire). Plus récemment en Suisse, les cantons Romands et le Tessin se sont accordés autour du « Plan d’Etude Romand » rédigé également en termes de compétences. On constate le même mouvement en dehors de la francophonie, ainsi qu’au niveau international. Par exemple le Parlement Européen et le Conseil de l’Union ont publié en 2006, dans une recommandation, une liste des « Compétences-clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie ».




        La formation professionnelle, dans le cadre de l’enseignement secondaire ou supérieur, à caractère initial ou continu, n’a pas échappé à cette tendance et l’a même précédée. Enfin, la notion de compétence est désormais couramment utilisée dans le monde de l’entreprise à la fois pour l’identification des métiers, pour les procédures d’embauche, pour l’évaluation et la promotion.




        

          
1. Des débats virulents




          Toutefois, cette hégémonie de la compétence dans les décisions organisationnelles et les textes institutionnels n’implique en aucune manière un ralliement consensuel à cette notion, ni du côté de la société, ni du côté des acteurs de terrain de l’enseignement et de la formation. Au contraire, on le sait, l’introduction des compétences pour désigner ce qui doit être acquis à l’école a donné lieu et continue à donner lieu à des débats publics virulents et à une attitude de résistance de la part de beaucoup d’enseignants (plus ou moins accusée selon les pays et généralement plus explicite et radicale de la part des enseignants du secondaire qu’auprès de ceux du primaire).




          Nous n’entendons pas, dans le présent ouvrage, étudier d’une manière systématique les motifs d’opposition ni les débats auxquels la notion de compétence a donné lieu dans la majorité des pays où elle est apparue. Car ces débats diffèrent quelque peu selon les pays et prennent souvent une coloration nationale ou régionale, liée à l’histoire singulière de l’école dans le pays concerné, à la forme particulière qu’y a prise la relation entre l’école et la société, aux clivages sociaux, au degré de reconnaissance sociale dont bénéficient les enseignants, etc. Cependant, il est possible de repérer, au sein des polémiques auxquelles ont pu donner lieu l’introduction du terme compétence, quelques constantes qui se laissent rassembler autour de quatre thèmes :




          

            	

              1)Les partisans des compétences partent de l’idée que l’école ne peut se désintéresser de ce que tout individu doit être capable de faire dans la société d’aujourd’hui : savoir défendre ses droits, savoir prendre les bonnes décisions en matière de santé pour soi-même et ses proches, savoir utiliser les technologies informatiques, être capable de se positionner en tant que citoyen par rapport aux grands problèmes de notre société, être capable de recevoir d’une manière critique les discours ambiants (publicité, propagande, information, etc.). Ce sont donc des compétences qu’il convient de faire acquérir à l’école à côté, voire à la place des disciplines traditionnelles. Cet argument est souvent complété par une considération pédagogique : si l’on veut qu’il y ait réellement des apprentissages à l’école, il est essentiel que les élèves donnent du sens à ce qu’on leur fait apprendre. Et comment pourraient-ils percevoir ce sens mieux qu’en saisissant la fonctionnalité de ce qu’on leur fait étudier ? Or toute compétence, en tant qu’elle est la disposition que possède un individu à accomplir correctement des actions dans un domaine donné, est par nature fonctionnelle.




              2)À cela, les opposants aux compétences répondent qu’en réduisant les apprentissages scolaires à des compétences utiles à la vie, on est inévitablement conduit à réduire drastiquement la place faite aux savoirs. On risque de faire acquérir des recettes pour la vie courante, dans une perspective étroitement utilitariste, et de priver les élèves de ce qui permet d’accéder réellement à l’intelligibilité du monde, c’est-à-dire les savoirs. Par exemple, lorsqu’on prend en compte l’intérêt de l’étude de la biologie pour comprendre en profondeur le fonctionnement de la nature, il serait désastreux qu’elle soit remplacée par un enseignement qui se bornerait à donner aux élèves des recommandations de diététique, d’hygiène et de précautions à l’égard des maladies transmissibles.


            




            	

              3)Dans le prolongement de l’argument précédent, les partisans des compétences insistent sur le fait que, compte tenu de la complexité de nos sociétés, il existe un ensemble de compétences sans lesquelles un individu ne peut pas vivre correctement. Il s’agit d’un minimum indispensable et c’est donc une exigence absolue pour l’enseignement obligatoire que de les faire acquérir par tous les élèves. D’où l’usage en Belgique et en France, du mot « socle » pour désigner le référentiel. En outre ce minimum doit constituer du même coup une culture commune susceptible d’assurer la cohésion sociale.




              4)Or les opposants à la notion de compétence estiment que cette idée de bagage minimal revient à réduire les ambitions de l’école, du moins pour une partie importante des élèves. Car inévitablement se creusera un écart entre ceux qui ne possèderont que ces compétences pour se « débrouiller dans la vie » et ceux qui accéderont aux savoirs, aux voies d’excellence dans l’enseignement supérieur et aux positions sociales enviables.


            




            	

              5)C’est encore l’opposition entre savoir et compétence qui est au centre des débats concernant la formation professionnelle. Les défenseurs des compétences insistent sur le fait que l’acquisition de savoirs ne garantit pas celle d’une bonne compétence professionnelle et qu’il y a un écart infranchissable entre théorie et pratique. Il est donc essentiel de construire les curricula de formation, non pas sur la base des disciplines académiques, mais autour des compétences qui sont effectivement celles des professionnels et que l’on va repérer en observant ceux-ci et en dialoguant avec eux.




              6)Les opposants de leur côté rétorquent qu’organiser une formation professionnelle sur la base des compétences attendues par les entreprises, c’est prendre le risque de s’aligner sur des exigences inspirées par la recherche du moindre coût. Ils estiment qu’il convient au contraire que les futurs professionnels soient formés, grâce aux savoirs, à adopter un regard critique sur les pratiques d’entreprise et les traditions du métier ainsi qu’à prendre en charge les dimensions éthiques, politiques et sociales de leur métier. En outre, lorsque la formation professionnelle est assurée par des universités ou des institutions du même type (telles que les Grandes Écoles en France), ils craignent que l’alignement de la formation sur les compétences attendues ne compromette l’autre grande mission de ces institutions qui est de produire du savoir par la recherche et de le diffuser.


            




            	

              7)L’intérêt que certains de ses défenseurs voient dans la notion de compétence, c’est qu’elle permet l’évaluation. Compte tenu des coûts considérables que représentent pour la collectivité les dispositifs d’enseignement et de formation, il paraît légitime de pouvoir contrôler leur efficacité. D’où l’intérêt des référentiels, qui permettent de rendre explicites et de préciser ce qu’on attend des élèves à différents moments de leur scolarité et de le faire en terme de compétences, c’est-à-dire en précisant les actes qu’ils devront être capables d’accomplir, éléments objectifs et observables.




              8)Du coup, les opposants à la notion de compétence voient dans celle-ci un outil au service du culte du résultat au moindre coût. Il leur paraît inacceptable de soumettre à une rationalité purement économique l’acte éducatif, c’est-à-dire la tentative toujours singulière et incertaine pour éveiller les jeunes à une compréhension du monde et leur transmettre l’humanité.


            


          


        





        

          2. Intention et plan de l’ouvrage




          Nous ne chercherons ici ni à prendre parti dans ces débats ni à concilier leurs positions antagonistes. S’il arrive que nous revenions à tel ou tel des arguments qui y sont exposés, ce sera indirectement et au prix d’un détour.




          Notre intention n’est pas non plus d’apporter aux enseignants et aux formateurs des conseils ou des prescriptions pour mettre en œuvre une approche par compétences. Si quelques sommaires suggestions pratiques apparaissent, ce sera en tant que conséquences de la réflexion sur la notion. Car l’objet du présent ouvrage est de porter au jour, par-delà les polémiques, les problèmes que pose cette notion de compétence et d’examiner les recherches et constructions conceptuelles qui ont tenté de les résoudre. Nous le ferons en quatre temps :




          Dans le premier chapitre, nous partirons de la manière dont sont formulées les compétences dans les référentiels tant scolaires que professionnels et nous tenterons de dégager les fonctions sociales que la notion occupe dans chacun des deux domaines. Cela permettra d’apercevoir les raisons pour lesquelles elle a autant de succès aujourd’hui et pourquoi on éprouve un tel besoin d’en faire usage.




          Le deuxième chapitre posera la question de savoir comment on peut être compétent et comment on peut faire acquérir des compétences. Il s’agit évidemment d’une question essentielle pour la pratique de l’enseignement et pour l’organisation des formations professionnelles ; le lecteur ne s’étonnera donc pas de constater que ce chapitre est d’une taille bien supérieure à celle des autres. On examinera les théories en présence et on présentera les résultats des recherches les plus récentes.




          Le chapitre suivant sera consacré aux relations entre savoir et compétence. Nous venons de voir en quoi cette question est au cœur de polémiques auxquelles donne lieu la notion de compétence. L’examen des différentes réalités que peut recouvrir le mot « savoir » permettra d’éclaircir le type d’articulation qu’on peut leur trouver avec les compétences et, du coup, de mieux saisir comment fonctionnent ces dernières.




          Nous tenterons enfin, dans le chapitre 4, de tirer les conséquences des éclaircissements précédents sur trois domaines. Nous verrons d’abord s’il est possible de préciser les dispositifs pédagogiques les plus aptes à faire acquérir des compétences. Dans un second temps, nous aborderons la question de l’évaluation des compétences. Enfin nous nous demanderons s’il est souhaitable de faire acquérir à l’école des compétences directement utiles dans la vie.


        



      


    


  




  

    

      

    




    CHAPITRE 1




    La compétence : un objet social controversé




    

      

        Sommaire




        

          1Les compétences dans les référentiels




          2La compétence comme dispositif d’imputation




          3Compétences et dérégulation dans l’entreprise




          4Compétence et culture du résultat




          5Les compétences à l’école et en formation


        


      




      

        1. Les compétences dans les référentiels




        Nous chercherons, dans ce premier chapitre, à comprendre les raisons de l’irruption massive de la notion de compétence dans les domaines de l’enseignement et de la formation. Il s’agira d’apercevoir les implications sociales et, jusqu’à un certain point, politiques de ce phénomène. Pour cela, rien de mieux que d’examiner les compétences qu’on trouve formulées dans les référentiels scolaires et dans ceux de la formation.




        En voici quelques exemples :




        

          	

            Réaliser l’installation d’un réseau d’arrosage. (Référentiel du diplôme du brevet professionnel option Aménagements paysagers, Ministère de l’Agriculture et de la Pêche, 2009, France).


          




          	

            Être capable d’effectuer à la main, un calcul isolé sur des nombres en écriture décimale de taille raisonnable (addition, soustraction, multiplication, division). (Socle commun des connaissances et compétences, Ministère de l’Éducation nationale, 2006, France).


          




          	

            Remplacer les pièces d’usure courantes (ex. échappement, amortisseur, frein, batterie, etc.) (Référentiel de compétences de mécanicien réparateur des voitures particulières et véhicules utilitaires légers, Consortium de validation des compétences, 2007, Belgique).


          




          	

            Écrire des textes de genres différents adaptés aux situations d’énonciation (Plan d’étude Romand, Conférence intercantonale de l’instruction publique de la Suisse romande et du Tessin, 2010, Suisse).


          


        




        Première remarque : les compétences se formulent sous le forme de l’indication d’une action (réaliser une installation, effectuer un calcul, remplacer une pièce, etc.) C’est là une caractéristique constante de la notion de compétence : elle est disposition à une action (que cette action soit matérielle ou intellectuelle). Et, comme nous le verrons ultérieurement, c’est ce qui entraîne la difficulté à envisager la relation entre compétence et savoir.




        Mais ce qui frappe également, c’est que l’action ainsi formulée ne constitue pas la compétence, mais son résultat, autrement dit ce qu’elle rend possible. Ces formulations indiquent précisément ce que la compétence produit (l’installation d’un réseau d’arrosage, l’effectuation d’une opération arithmétique, etc.), c’est-à-dire ce qu’on appelle parfois la « performance ». La compétence elle-même, c’est le pouvoir qu’on suppose être à l’origine de cette performance et qu’on situe au sein du sujet qui l’a accomplie. Mais ces énoncés de compétences ne disent en réalité rien de la compétence. Ils se contentent de la désigner par l’énoncé de la performance dont elle est censée rendre compte, que l’on fait parfois (mais pas toujours) précéder du verbe « savoir » ou de l’expression « être capable de ». Autant dire que l’énoncé d’une compétence n’apprend rien sur celle-ci. Il reste muet notamment sur trois points :




        

          	

            1)Dans l’énoncé d’une compétence, on ne trouve aucune indication, même allusive sur les démarches, méthodes, étapes, moyens qu’il convient de mettre en œuvre pour accomplir le type d’action sur lequel la compétence est censée déboucher. Du coup, rien n’assure que l’accomplissement du résultat attendu soit de l’ordre du possible. Paradoxalement l’énoncé d’une compétence ne garantit nullement l’existence possible de celle-ci.


          




          	

            2)L’énoncé de la compétence ne dit rien non plus du fonctionnement mental de l’individu compétent. Il indique une action, formulée avec les mots propres à la pratique sociale concernée. Rien n’est dit sur les schèmes, connaissances procédurales ou déclaratives, opérations conscientes ou infra-conscientes, habiletés, savoir-faire, etc. qui pourraient rendre compte du mécanisme psychologique de la compétence.


          




          	

            3)A fortiori, la formulation ordinaire des compétences ne dit rien sur la manière de les acquérir ou de les faire acquérir. Décréter que les élèves doivent savoir « utiliser le niveau de langue adéquat » (Socle commun, France) ne fournit évidemment aucune indication sur la manière de les y conduire. On ne peut attendre d’un référentiel de compétences scolaires ou professionnelles qu’il soit un outil didactique ou qu’il implique des modalités de formation.


          


        




        Ainsi les formulations de compétences qu’on trouve dans les référentiels ne disent rien de ce qu’elles sont (rien sur les démarches à suivre pour parvenir à l’action réussie, rien sur les processus psychologiques en jeu, rien sur les moyens pour devenir compétent). Ce triple silence est évidemment très dommageable sur le plan pratique et notamment en formation. Mais il s’explique facilement par le fait qu’il n’est pas possible d’observer une compétence en elle-même (Minet, Parlier et de Witte, 1994). La compétence est une réalité inférée. Du constat d’une performance, on infère un « quelque chose » qui est censé l’avoir rendue possible, qui serait au cœur du sujet, qu’on appelle la compétence, mais dont on ne dit rien. Lorsqu’un individu exécute correctement une action, on a tendance à supposer qu’il y a quelque chose en lui qui a permis cet accomplissement. Et en désignant ce « quelque chose » comme étant une « compétence », on opère une deuxième supposition : on postule que si un sujet a été capable d’accomplir une ou plusieurs actions d’un certain type, il saura accomplir toutes les actions du même type. Voyant quelqu’un lire correctement une carte, j’ai tendance à penser qu’il saura lire d’autres cartes dans d’autres circonstances. Mais est-ce certain ? À partir de combien d’actions réussies d’un certain type peut-on être sûr que leur auteur possède la compétence correspondante ? Nous verrons (chapitre 4) que la question se pose avec acuité lorsqu’on cherche à évaluer des compétences.




        Ces inférences et suppositions multiples rendent évidemment fragile la notion de compétence. Comme nous le verrons dans le chapitre suivant, des recherches se sont affrontées à ce problème et, avec plus ou moins de succès, ont tenté d’éclaircir les processus et conditions qui assurent, chez un individu, la répétabilité d’une performance. Mais les référentiels n’en portent aucune trace et se contentent de présenter des énoncés de compétences qui n’énoncent en réalité que les effets dont elles sont censées être les causes.




        Mais alors quel est l’intérêt de ces énoncés de compétences s’ils n’apportent aucune indication sur la manière de devenir compétent ? C’est la question que nous allons nous poser maintenant.


      





      

        
2. La compétence comme dispositif d’imputation




        Un premier élément de réponse consiste à remarquer que si les énoncés de compétences n’apprennent rien ni sur elles-mêmes ni sur les manières de les acquérir, c’est parce qu’ils ne sont pas faits pour cela. Les référentiels de compétences semblent plutôt destinés à dire ce qui doit être fait dans un domaine donné : à tel niveau de la scolarité, un élève doit pouvoir effectuer correctement des multiplications ; un professionnel travaillant dans le domaine de l’aménagement paysagé doit pouvoir mettre en place un réseau d’arrosage dans un jardin. Si on distingue les paroles qui servent au commandement et celles qui servent à l’exécution, les énoncés de compétences présents dans les référentiels appartiennent, sans conteste, à la première catégorie : ils disent ce qu’il faut faire, mais non pas comment le faire. Alors que la compétence est censée appartenir à l’exécutant, elle est formulée dans les termes qui conviennent au prescripteur. Ainsi lorsque dans le référentiel de compétences professionnelles de l’enseignant français on trouve la compétence « prendre en compte la diversité des élèves » (Référentiel des compétences professionnelles des métiers du professorat et de l’éducation, France), rien n’est dit sur la manière de s’y prendre pour cela et, du coup, rien n’assure que ce soit totalement possible. Les énoncés de compétences qu’on trouve dans les référentiels jouent un rôle au sein de rapports hiérarchiques et ont donc une fonction sociale. Ils ne sont pas étrangers à l’exercice du pouvoir.




        Mais il y a autre chose. Car la notion de compétence n’est pas seulement le moyen de proclamer ce qui doit pouvoir être fait dans un domaine donné des activités humaines. Elle sert également à reconnaître à certains individus le pouvoir et la légitimité sociale d’accomplir certaines actions. Dire de quelqu’un qu’il est compétent, c’est lui attribuer la responsabilité d’une action réussie. Cela consiste, à partir du constat d’une action réussie, à inférer que cette réussite est due à quelque chose qui tient à lui. Comme l’écrivent Barbier et Galatanu (2004) « Cette inférence fonctionne comme une inférence causale permettant de faire apparaître la compétence comme explication de l’action et de l’attribuer au sujet individuel ou collectif qui y est engagé ».




        Autrement dit, la notion de compétence implique le type de jugement suivant : « Si telle action est réussie, c’est que son auteur est compétent ». Une telle imputation paraît aller de soi. Cependant elle mérite d’être questionnée. Car sur quoi repose le jugement qui consiste à déclarer que quelqu’un est compétent pour un type d’action ? Il repose sur le constat qu’une action (ou éventuellement plusieurs) de ce type a été accomplie selon les normes socialement établies. Par exemple, une multiplication a été effectuée, un réseau d’arrosage a été installé dans un jardin, les garnitures de frein d’une voiture ont été changées, une lettre a été écrite. Bien entendu, si dans chaque cas l’action a été effectuée, c’est parce que l’acteur (celui que précisément on va reconnaître comme compétent) est intervenu ; mais c’est aussi parce qu’étaient réunies un grand nombre de conditions et de circonstances qui lui sont tout à fait extérieures. Si la multiplication a été effectuée, c’est parce qu’existe l’arithmétique ainsi que des techniques opératoires (disposer les nombres d’une certaine manière dans l’espace de la feuille, pratiquer la « retenue » dès lors que le produit de deux chiffres atteint ou dépasse la dizaine, etc.) qui ont été établies au fil de l’histoire de l’école ; c’est aussi parce que notre organisation sociale est telle qu’elle requière fréquemment l’usage de cette opération et que la faire acquérir fait partie des missions premières de l’école.




        Si un réseau d’arrosage est installé dans un jardin, c’est parce que la pratique du jardin d’agrément existe dans notre société, parce qu’elle a atteint un degré de technicité qui exige l’intervention de spécialistes et que cela donne lieu à une activité lucrative, parce que l’avancée des connaissances en physiologie végétale permet de déterminer la quantité d’eau nécessaire à la croissance de différentes catégories de plantes, parce que sont disponibles dans le commerce les matériaux et appareils nécessaires à la construction d’un tel réseau, etc. En fait dans l’accomplissement convenable de l’action décrite par l’énoncé de la compétence, l’intervention de l’acteur ne joue qu’un rôle second. Plus précisément elle n’est possible que par un ensemble de circonstances liées à l’état historiquement situé d’une société qui comporte, entre autres, des besoins sociaux, des techniques et des moyens disponibles pour y répondre, ainsi que des normes socialement définies d’accomplissement. Le sujet agissant, que nous avons dénommé l’acteur, mais qu’il conviendrait plutôt d’appeler l’agent, n’est qu’un élément pris dans un système de pratiques sociales qui le dépassent. C’est d’ailleurs la position qu’adoptent les tenants de la cognition située qui insistent sur le fait qu’il n’est pas possible de séparer ce qui est dû à l’acteur et ce qui est dû à la situation (Jonnaert, 2006). Ils en tirent évidemment une conception de la compétence beaucoup plus élaborée que celle qui transparaît ordinairement dans les référentiels.




        Si l’on s’en tient à ces dernières, parler de compétences, c’est occulter ce système de conditions sociales pourtant déterminant, pour ne retenir que l’intervention de l’acteur et imputer à lui seul la réussite ou l’échec de l’action. Or cette imputation exclusive n’a aucune justification objective, puisque, comme on l’a vu, on ne sait rien de ce qui, au sein du sujet, produit l’action adéquate et que donc rien ne prouve que son accomplissement tienne à des qualités qui lui seraient spécifiques. Cette ignorance fait qu’on n’est jamais assuré qu’un individu qui a exécuté correctement une tâche sera en mesure d’exécuter une tâche comparable dans l’avenir. On peut le supposer et considérer, dans la pratique, que c’est une supposition raisonnable ; mais elle ne repose sur aucune preuve. Après tout, l’exécution correcte de la première tâche pourrait être due au hasard ou à la singularité d’une circonstance.




        Pour évacuer cette incertitude, il faudrait pouvoir éclaircir ce qui, dans le fonctionnement du sujet, assure la réussite de l’action. Il faudrait expliciter les processus mentaux ou physiques qui y conduisent ou, mieux encore, les démarches et règles à suivre pour y parvenir. Alors on serait sûr que l’exécution de l’action est bien due à l’intervention de l’acteur et, du même coup, on pourrait faire connaître ces démarches et règles et les rendre disponibles à tout humain qui voudrait les acquérir. Tant qu’on ne dispose pas de cela, attribuer une action réussie à son auteur revient à l’attribuer à des caractéristiques singulières et mystérieuses qui seraient les siennes, comme des dons ou des charismes.


      





      

        3. Compétences et dérégulation dans l’entreprise




        À quoi cela sert-il d’attribuer l’accomplissement d’une action à quelque chose (la compétence) que détiendrait son auteur, si on n’est pas capable de dire en quoi consiste ce « quelque chose » ? Plusieurs sociologues ont avancé l’idée qu’il s’agit là d’une opération idéologique qui joue un rôle au sein des entreprises.




        On constate en effet, dès la décennie 80, l’apparition de la notion de compétence dans le vocabulaire de la gestion des ressources humaines au sein des entreprises. Elle est brandie alors comme une alternative novatrice à la notion ancienne de « qualification ». À la différence de la compétence, une qualification est attribuée à un travailleur en application de règles standardisées : elle correspond à un diplôme, décerné à la suite d’épreuves qui sanctionnent une formation de durée et de contenus formellement définis, assurée par des organismes habilités ; elle permet d’accéder à un poste de travail déterminé, auquel correspond une échelle de rémunération. Elle résulte donc d’une régulation sociale issue de négociations et de conventions entre des institutions diverses telles que les syndicats, les associations patronales, les institutions de formation, l’État, les instances de contrôle du travail et celles de résolution judiciaire des conflits.




        Or les responsables déplorent volontiers l’écart entre les formations, sanctionnées par la qualification, et la réalité du travail. À leurs yeux, l’informatisation des machines et des processus industriels rend désormais les tâches plus complexes et exige beaucoup plus d’initiative que dans l’organisation du travail, inspirée du taylorisme, qui avait prévalu jusque dans les années 70 (Mouvement des Entreprises de France, 1998). Pour eux l’évolution très rapide des technologies et des instruments de production impose une flexibilité des travailleurs. Il semble qu’à leurs yeux la qualification soit une notion trop rigide pour faire face aux nouvelles conditions industrielles et commerciales : concurrence sur les marchés, dérégulation au niveau mondial des conditions de productions et de vente, pression des investisseurs, fonctionnement à « flux tendu », etc.




        Ce qui importe donc aux yeux des employeurs, ce n’est pas tant la qualification du salarié qu’un ensemble de qualités personnelles qui lui permettront de faire face à des conditions de travail en continuelle évolution, à des tâches éventuellement différentes de celles pour lesquelles il a été formé et à des situations inattendues et complexes. Or précisément la compétence est le fait de « savoir gérer des situations professionnelles complexes » (Le Boterf, 1997). Et ce terme va s’imposer pour désigner ces qualités personnelles relativement mystérieuses permettant de s’adapter à des situations continuellement nouvelles. Ainsi conçue, la compétence tient à la personnalité et à l’histoire du sujet. Elle lui est propre et relève de son individualité. C’est sur la base de ces caractéristiques singulières qu’il sera engagé et promu et non en tant qu’il détient des capacités d’action garanties par une formation. La compétence ainsi perçue ne tient pas tant à la formation qu’à l’expérience (Levy-Leboyer, 1996).




        Or cet usage de la notion de compétence, qui conduit à l’évacuation ou au contournement de la notion de qualification, a fait l’objet de critique de la part de différents sociologues. Car la notion de compétence a incontestablement un effet de dérégulation des rapports entre employés et employeurs au sein de l’entreprise. Elle modifie les critères d’embauche et de promotion, puisqu’à des critères formels, préétablis et connus de tous qui étaient ceux de la qualification se substituent des exigences en constante mutation. L’importance attribuée à la singularité de la personne dispense de rendre publics les critères selon lesquels seront prises les décisions concernant sa carrière. Comme l’écrit Marcelle Stroobants (2002, p. 70) : « La compétence acquise, dans la mesure où elle est censée refléter une réalité immergée dans l’action singulière, s’écarte de l’appellation contrôlée pour se rapprocher de l’interprétation arbitraire. » Elle fait correspondre l’attribution d’un poste et d’une rémunération, non plus à des règles préétablies basées sur la formation, mais à une appréciation de la valeur de l’individu. Comme le fait remarquer Lucie Tanguy (1994, p. 207), « Une approche par les compétences prétend affranchir le classement et la progression des individus du classement des postes de travail », ce qui ne peut pas manquer d’attiser la concurrence entre les salariés.




        Comme on le voit, l’usage de la notion de compétence en opposition à celle de qualification conduit à une modification en profondeur du rapport social entre employeur et employé. Celui-ci s’en trouve dérégularisé et personnalisé ; car l’invocation de la compétence autorise à contourner les règles négociées qui auparavant faisaient correspondre un poste de travail et un salaire à une formation définie. À ces règles se substitue une relation de personne à personne (Tanguy, 1994). Rien d’étonnant dès lors à ce que la notion de compétence ait fait l’objet de critiques acerbes et ait été souvent considérée comme un outil au service de politiques économiques néo-libérales.
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